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ALORS QUE DES CHANTIERS DE LOGEMENTS
POUSSENT COMME DES CHAMPIGNONS

Des familles entières jetées à la rue

Près de 300 familles
sont sur le point d’être
expulsées au niveau
d’Alger seulement. Parmi
elles, 170 ont déjà reçu des
mises en demeure, alors
qu’il y a à peine quelques
jours, 17 familles ont été
jetées à la rue, et que 6
autres  qui occupaient
depuis plus de 30 ans leur
logement à Staouéli seront
expulsées ce mercredi. 

«Ces derniers temps,
nous avons constaté un
chiffre record d’expulsions.
C’est pour cette raison que
nous avons décidé de
relancer le comité SOS
Familles expulsées, qui a
déjà activé en 2002», a
indiqué Nourredine
Belmouhoub, un membre
actif de la LADDH, qui a
présidé cette rencontre.
Selon ce dernier, bien que
certaines expulsions sont
réglementaires, elles font
toujours des victimes. 

«Je trouve vraiment
désolant que des gens se
retrouvent à la rue, après
que l’Etat n’a pas été en
mesure de les reloger», a-t-
il clamé. En effet, cette ren-
contre a été marquée par la

présence de quelques cas
édifiants, à savoir des
familles déjà expulsées ou
en voie de l’être. Un citoyen
de Miliana, père de famille
et âgé de 42 ans, s’est
retrouvé du jour au lende-
main à la rue. 

«A mon âge, je dors
sous une tente à même le
trottoir, avec ma femme et
mes gosses. Je n’aurais
jamais cru que cela puisse
m’arriver un jour dans mon
pays. Je suis vraiment tou-
ché dans ma dignité. Je
n’ose plus regarder les
gens en face. 

J’ai honte, c’est presque
tout le monde qui me
connaît à Miliana», s’est-il
lamenté. 

En dépit de toutes les
correspondances qu’il a
adressées aux différentes
instances concernées, ce
pauvre malheureux occupe
toujours les trottoirs de sa
ville natale. 

Plus grave encore, une
femme âgée de 78 ans
(sœur de chahid) a été
expulsée il y a quelques
jours avec toute sa famille
du logement qu’elle occu-
pait depuis 46 ans, sis 5,

rue Mohamed-Alliat, à
Kouba. 

Son fils Amine, les
larmes aux yeux, dira à
l’assemblée : «Croyez-
moi, il n’y a pas plus
pénible que de voir sa mère
jetée à la rue. C’est comme
si on m’avait transpercé le
torse avec un couteau.» 

Cette famille qui s’est vu
déposséder de son loge-
ment injustement a adres-
sé plusieurs requêtes aux
hautes autorités, mais à ce
jour, aucune suite n’a été
donnée. 

Sur cette affaire,
Nourredine Belmouhoub a
tenu à rappeler que l’article
507 bis du Code civil stipu-

le clairement que «les per-
sonnes physiques âgées
de 60 ans révolus à la date
de la publication de la pré-
sente loi (27 mai 2007 ndlr)
et qui peuvent prétendre au
droit au maintien dans les
lieux à usage d’habitation
au titre de la législation
antérieure continueront
d’en bénéficier jusqu’à leur
décès». 

Dans ce cas, comme
dans beaucoup d’autres,
ce décret présidentiel n’est
point appliqué. Mais le cas
qui a suscité le plus d’éton-
nement parmi l’assemblée
reste celui d’un citoyen qui,
au moment où son père
âgé de 93 ans et grave-

ment malade (atteint d’une
maladie incurable) était
entre la vie et la mort, sa
sœur à emmené son père
malade chez le notaire
pour lui faire signer la vente
de sa villa contre une
somme dérisoire. 

Une fois le père décédé,
elle envoya un huissier de
justice pour mettre sa
mère, âgée de 82 ans et
gravement malade, ainsi
que son frère à la porte. 

Un avis d’expulsion,
assorti d’une mise en
demeure, leur a été envoyé
le 18 juillet. Bien que les
concernés aient tenté d’ex-
pliquer à la justice que le
père ne jouissait pas de

toutes ses facultés men-
tales et physiques pour
effectuer une telle transac-
tion, la justice s’est pronon-
cée en faveur de l’expul-
seur. Ainsi, quotidienne-
ment, des femmes des
enfants et des familles
entières sont jetées à la
rue. 

Selon Belmouhoub, le
discours du gouvernement
est totalement différent de
ce que l’on constate sur le
terrain. «On ne loge pas les
gens avec des discours. 

On ne fait pas le bon-
heur de ses citoyens avec
des discours», a-t-il marte-
lé. De l’avis de ce dernier,
la justice se doit aujourd’hui
de revoir sa politique sur ce
chapitre, car on ne peut
expulser des gens de leur
domicile aussi banalement. 

«Dans un Etat de droit,
démocratique et musul-
man, on ne jette pas des
familles à la rue sans un
motif valable ou une solu-
tion de rechange», a-t-il
conclu. 

Enfin, s’il y a lieu de tirer
des conclusions, il faut dire
que si avec tous les chan-
tiers de logements qui ont
été lancés et les 1,5 million
de logements inoccupés
qui ont été dénombrés lors
du cinquième recensement
général de la population et
de l’habitat du 26 avril
2008, des familles conti-
nuent à habiter la rue, c’est
qu’il y a vraiment de quoi
foncer sur une unité des
gardes-côtes.     

Mehdi Mehenni  

Cela se passe en Algérie. Des familles
entières sont quotidiennement jetées à la rue, à
quelques jours du mois sacré, un mois censé
être celui de l’entraide et de la tolérance. Pour
contrecarrer ces expulsions, souvent «arbi-
traires et expéditives», le comité «SOS Familles
expulsées» s’est réuni hier, au siège de la Ligue
algérienne pour la défense des droits de l’hom-
me (LADDH),  pour lancer un appel aux autorités
à l'effet de revoir les dispositions de la loi relati-
ve aux expulsions. 
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Le 8 août 1994, tombait la
nouvelle de la mort de Bacha
Mustapha, militant de la démo-
cratie et des causes justes,
membre fondateur et secrétaire
national à l’organique au sein de
son parti le Rassemblement
pour la culture et la démocratie
(RCD), succombant à un arrêt
cardiaque qui l’a ravi aux siens,
à ses amis et à toute la «famille
qui avance» dans une Algérie
menacée de disparaître devant
la montée du fascisme vert et le
recul d’un pouvoir frileux, plus
préoccupé à sauver sa face que
de sauvegarder le pays.

15 années après, les amis de
Bacha Mustapha parmi les
démocrates républicains et les
patriotes, dont le nombre s’est
malheureusement rétréci
comme une peau de chagrin qui
par renoncement, qui par
désillusion, qui par fatalisme ou
même par trahison, ont observé
une halte pour se rappeler, l’es-

pace d’une commémoration
symbolique, un homme pourtant
jeune dans l’âge mais qui a mar-
qué le combat démocratique et
républicain par ses convictions
jamais remises en cause, la jus-
tesse de ses positions, sa force
de persuasion et surtout son
refus de céder aux chants des
sirènes d’un pouvoir corrompu et
corrupteur, en allant jouer les
bouffons de la «démocratie
royale», comme il s’est toujours
dressé, par son courage et sa
bravoure, devant les islamistes
de «toutes barbes» et leurs bras
sanguinaires terroristes.

Né le 24 juillet 1956 à Tassaft
Ouguemoune, dans la commune
d’Iboudrarène, Bacha Mustapha
a très tôt versé dans la «subver-
sion démocratique» contre le
système du parti unique des
années de plomb, qui a confis-
qué aux Algériens leurs libertés
et leur culture ancestrale.
Militant pour le «vrai socialisme»

et les cultures populaires,
concepts en vogue dans les
années 70 et 80, le «fils du
pauvre» a fondé à la fac d’Alger
où il était étudiant, le Groupe
communiste révolutionnaire
(GCR) avant de se distinguer
durant les évènements du
Printemps berbère de 1980 qui
le feront rapprocher des militants
berbéristes parmi lesquels il fera
partie du groupe des 24 détenus
de 1980. 

En 1981, il participât à la
tenue du premier séminaire du
Mouvement culturel berbère
(MCB) à Yakourène (Tizi-Ouzou)

Au lendemain des tragiques
évènements du 5 Octobre 1988,
qui ont 
«accouché-», dans le sang et la
répression, de l’ouverture démo-
cratique en Algérie, Bacha
Mustapha avec ses autres com-
pagnons de combat, dont le Dr
Saïd Sadi, appela à la tenue des
assises nationales du MCB qui,

le 9 avril 1989, consacreront la
naissance du premier parti poli-
tique de l’Algérie démocratique,
le Rassemblement pour la cultu-
re et la démocratie. 

Il a été aussi celui par qui
sera crée le premier syndicat
«autonome» en milieu profes-
sionnel qui échappe au contrôle
de la centrale syndicale UGTA,
c’était l’UDT, Union démocra-
tique des travailleurs, créé au
complexe électroménager
Eniem de Tizi-Ouzou au début
des années 1990.

Militant infatigable, orateur
hors pair, Bacha Mustapha aura
vécu jusqu’à son dernier souffle
pour ses convictions politiques
et ses idéaux de liberté et de
démocratie dans un pays où
déjà ses meilleurs enfants com-
mençaient à disparaître sous les
balles assassines des terroristes
intégristes, alors que les démo-
crates républicains continuaient
(continuent toujours) à se

«mordre les pattes». 
Il sera alors l’un des organi-

sateurs actifs, le 25 novembre
1993, des Etats généraux des
patriotes républicains, une initia-
tive qui se voulait un espace de
convergence et de rassemble-
ment des démocrates au sein du
Mouvement pour la République
(MPR).

Aujourd’hui, dans l’Algérie de
l’allégeance et de la «danse du
ventre» pour des strapontins ou
tout au plus figurer dans la cour
des lâches, que reste-t-il des
idéaux de Bacha Mustapha et
tant d’autres valeureux militants
dont on oublie jusqu’aux rituelles
cérémonies commémoratives où
l’on évoquait leurs sacrifices,
louait leurs convictions et l’on
leur renouvelait les serments
pour perpétuer leur combat ?

Repose en paix Mustapha et
«heureux les martyrs qui n’ont
rien vu».

Sadek Aït-Salem

ÉVOCATION

Il y a 15 ans disparaissait
Mustapha Bacha 


